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Caté gorie C : C’est reparti ! 
 
Les A ont é té  « revalorisé s », les B aussi et les contractuels se voient 
ré gularisé s au titre de la loi Sapin. Pour les uns et les autres on sait 
dans quelles conditions …  et c’est pas brillant, mais pas pour les 
mê mes raisons ! 
Les agents de caté gorie C sont resté s à  l’é cart de ces « attentions ». Ca 
vous é tonne ? Pourtant ils en ont marre de rester sur le quai à  regarder 
les trains passer. Marre d’entendre parler de primes de technicité  pour 
les autres agents alors qu’eux aussi sont sur des fonctions de plus en 
plus polyvalentes. Marre de la division entre agents et adjoints alors 
qu’ils sont affecté s à  des tâ ches similaires ou identiques. Marre d’ê tre 
renvoyé s sur la DAGPB pour l’absence de fonctionnement des CAP 
ré gionales ; les dé roulements de carriè re sont bloqué s depuis plus de 
douze mois ; les refus de titularisation ou les renouvellements de stage 
ont lieu en toute illé galité . Marre de la gestion ré gionalisé e des effectifs 
qui compromet largement leurs perspectives de mobilit é  gé ographique. 
Marre d’un budget 2004 qui pré voit des suppressions de postes pour la 
caté gorie qui ne seront pas compens é es par la transformation de 
certains postes en B administratifs. Mar re d’ê tre dans certaines ré gions 
comme en Ile de France confronté s à  un é crê tage ré curant des primes 
des agents qui ont de l’ancienneté  et qui ont le tort d’ê tre dans une 
ré gion où  la vie est plus chè re. Marre surtout des traitements de mis è re, 
des fins de mois difficiles, des situations de surendettement que 
connaissent plus d’un. 
Les organisations syndicales du minist è re appellent tous les agents à  
soutenir une plate-forme revendicative commune et avant tout une 
revalorisation pour tous les C de 150 euros  par mois, soit 35 points 
d’indice. En dé pit de cette unanimité  syndicale, nous savons tous que 
de telles revendications seront difficiles à  obtenir dans la pé riode 
actuelle et qu’il s’agit d’une action de longue haleine.  
Le 3 dé cembre en Ile de France, 150 agents de diverses cat é gories se 
sont invité s au CTPR pour convaincre le directeur r é gional de leur 
dé termination. Le message est pass é  mais tous é taient conscients qu’ils 
auraient à  le ré pé ter et à  le marteler sur le long terme et, bien sûr, en 
durcissant le ton.  
 
D’autres actions vont suivre …  
 
 

 
 
 

 

Ça 
  

 

Ce journal est à destination des agents du Ministè re des Affaires Sociales, de l’ITEPSA et de L’ITT. Le SNU 
souhaite donner le plus ré guliè rement possible son point de vue sur les questions internes aux services, mais aussi sur les 
questions de socié té  ou encore les é vè nement importants qui ne peuvent nous laisser indiff é rents. 
Ce journal peut– ê tre aussi l’occasion d’un é change avec vous : informations, critiques. Nous souhaitons laisser un espace 
aux lecteurs qui souhaitent s’exprimer sur telle ou telle question, ré pondre à tel ou tel article. 
 
 

Pas de cadeaux au 
pied du sapin cette 
anné e, le Pè re Noë l 
é tait un intermittent 

du spectacle ! 
 

 
La distribution des jouets ne suffisant pas à  
atteindre le total des heures dé sormais 
requises, le spectacle est terminé . 
En revanche l’an prochain, pas de problè me : 
grâ ce au chè que emploi, il sera recruté  le 1er 
dé cembre sans formalité  et viré  le 26 sans 
pré avis. De toute façon, avec la nouvelle loi 
Fillon sur le « dialogue social », l’employeur 
aura conclu un accord d’entreprise dé rogatoire 
à  l’accord de branche, à  la loi, à  tout quoi ! 
diminuant de moitié  les indemnité s de 
licenciement. 
Il ira à  l’ASSEDIC et à  l’ANPE toucher des 
indemnité s durant une pé riode raccourcie par 
la convention signé e par le MEDEF et la CFDT 
le 20 dé cembre 2002. En fin de droits il 
touchera l’allocation spé cifique de solidarité , 
elle-mê me revue à  la baisse. Il plongera 
ensuite tout droit dans le RMI puis le RMA avec  
obligation de travail à  mi temps dans un call 
center pour un salaire de misè re. 
Il ira se plaindre auprè s de l’inspectrice du 
travail, mais, circulez y-a rien à  voir, elle sera 
devenue inspectrice hygiè ne et sé curité . 
L’AFPA ré gionalisé e refusera de lui financer 
toute autre formation que celle d’animateur 
rayon jouet en grande surface. 
Sans domicile fixe, il en sera ré duit à  bouffer 
ses rennes …  dé cidé ment le Pè re Noël est une 
ordure ! 
Quoiqu’il en soit nous adressons nos meilleurs 
vœ ux à  l’ensemble des agents  
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Emplois, statuts, carriè res ... 
 
 

Quand une ré trogradation 
se dé guise en mutation 
dans l’inté rê t du service  

Un de nos collè gues parisien inspecteur 
du travail en section vient d’ê tre victime 
d’une sanction disciplinaire 
particuliè rement grave puisqu’il vient 
d’ê tre ré trogradé  à  un poste de 
contrôleur du travail comme « chargé  
d’enquê tes OMI », bien qu’il conserve le  
statut d’IT. Le DD de Paris, la Dagemo 
et le Cabinet ont prononcé  cette 
sanction en toute illé galité  puisqu’ils ont 
refusé  de saisir la CAP en formation 
disciplinaire comme le pré voit 
expressé ment  le statut de la fonction 
publique. Ils ont pré fé ré  utiliser la 
terminologie de «  mutation dans 
l’inté rêt du service ». Cette procé dure, 
uniquement à  charge, prive l’agent de 
l’accè s à  son dossier, du traitement 
contradictoire de son affaire et du droit 
d’ê tre assisté  d’un dé fenseur.  
A l’origine de cette sanction une 
mé sentente persistante avec la 
secré taire et les deux contrôleurs de la 
section, qui dans des té moignages 
é crits demandaient au DD que des 
mesures soient prises pour qu’ils 
puissent travailler dans une plus grande 
sé ré nité . 
Durant toute la procé dure l’IT n’a pu 
consulter ces lettres de dé nonciation. 
C’est pour mettre fin à  un tel abus de 
droit que l’intersyndicale CGT,CFDT, 
FO,SNU,UNSA  a rencontré  le 13 
dé cembre M. TILLOL conseiller du 
Ministre, sans succè s, malgré  
l’embarras é vident de ce conseiller 
devant un tel dé ni de justice. 
Quelle que soit la vé racité  des 
accusations porté es contre cet 
inspecteur, cette dé cision est 
particuliè rement grave. Elle cré e un 
pré cé dent inadmissible. Ce qu’ont bien 
compris un certain nombre de 
structures syndicales du privé  du 
secteur où  travaillait cet inspecteur en 
lui exprimant leur solidarité  et en 
dé nonçant cette dé cision auprè s de 
Fillon. 
L’intersyndicale va continuer à  se battre 
pour faire annuler cette dé cision illé gale 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 (Luc BEAL) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Contrôleurs du travail  
Des recours à la pelle ! 
Un trè s grand nombre de contrôleurs 
ont contesté  les conditions de leur 
reclassement dans le nouveau corps  
en utilisant le modè le de recours que le 
SNU leur proposait d’introduire auprè s 
de la DAGEMO (pour perte 
d’ancienneté , inversion d’ancienneté … )    
 
 

Ces recours té moignent du 
mé contentement des CT face à  une 
revalorisation  qui reste dé risoire malgré  
des mobilisations ré currentes qui auront 
duré  18 ans ! 
Le choix d’un CII à  trois grades, la non 
reprise de l’ancienneté  et le 
reclassement sans respect de l’é chelon 
acquis ont entraîné  pour un certain 
nombre d’agents un pré judice certain. 
Conscient de cette situation, la 
DAGEMO a dé claré  qu’elle tiendrait 
compte des cas les plus criants lors des 
ré ductions d’ancienneté  en CAP et des 
promotions en classe supé rieure. 
Nous ne pouvons qu’inciter les 
collè gues qui ne l’auraient pas encore 
fait à  adresser leur recours à  la 
DAGEMO. 

Non titulaires 
La Dagemo impuissante à 

tenir son calendrier ! 
Le dé cret permettant la titularisation 
dans le corps des Attaché s Emploi et 
formation professionnelle n’est toujours 
pas paru. Les non-titulaires des 
services dé concentré s risquent de 
perdre le bé né fice du concours de 2003 
pré vu en janvier 2004. 
L’accumulation des retards dans la mise 
en oeuvre du plan de titularisation 
compromet toujours plus les chances 
d’une titularisation pour le plus grand 
nombre, ce qui aggrave encore les 
conditions dé sastreuses de cette 
titularisation. 
Les agents CNASEA sur l’assistance 
technique FSE de la DGEFP et des 
DRTEFP ne savent toujours pas quel 
sera leur traitement et les droits 
affé rents à  leur nouveau contrat 
Dagemo pour 2004. 
Pour un effectif d’environ 40 agents, 22 
doivent bé né ficier d’un contrat Dagemo 
fin 2003. Seuls 3 d’entre eux avaient 
reçu une proposition de contrat à  la mi-
dé cembre. Pour les autres, à  moins de 
2 semaines de leur contrat CNASEA, la 
simulation de salaire promise par M. 
Lacambre pour le 15 octobre se fait 
toujours attendre. Avec le couteau sous 
la gorge, l’Administration sait qu’ils 
seront plus enclins à  accepter les 
baisses de salaires qu’elle veut leur 
faire accepter.Il n’est pas acceptable 
qu’il y ait une baisse de salaire pour un 
contrat imposé  par l’Administration. 
 

Le DAGEMO chez les 
mal logé s du Doubs 

 
Le 4 novembre, le Dagemo é tait 
l’invité  du CTRI de Franche Comté . 
L’intersyndicale ré gionale 
CGT/SNU/FO/CFDT lui a ré servé  
l’accueil qu’il convient. 25 personnes 
rassemblé es à  la DR ont escamoté  
une bonne partie du CTRI pour des 
sujets tout aussi importants :  
Les effectifs en premier lieu : il 
manque 4 agents de caté gorie C en 
Haute Saône qui ne peuvent pas ê tre 
remplacé es du fait de la 
ré gionalisation de la gestion du 
personnel.  
Mais aussi le problè me des non-
titulaires, la dé centralisation et la 
ré forme de l’Etat.  
La presse ré gionale, qui s’est 
dé placé e à  la DR, n’a pas manqué  de 
s’en faire l’é cho. 
Nouvel accueil l’aprè s-midi pour Mr 
Lacambre : cette fois-ci l’ensemble 
des agents de la DD l’attendaient 
pour lui montrer qu’insalubrité  et 
vé tusté  se conjuguent depuis des 
lustres dans des locaux de la DD 25. 
La suite du CTRI s’est tenue dans la 
salle où  se ré unit la Commission de la 
COTOREP. Cette salle n’est pas 
accessible aux personnes 
handicapé es, et le repré sentant du 
Conseil gé né ral, lui-mê me handicapé , 
boycotte cette commission. 
Un succè s é vident de mobilisation, 
mais pas seulement. Le Dagemo, 
plutôt choqué  par l’é tat des lieux s’est 
engagé  ferme à  changer les choses 
en intervenant jusqu’auprè s des 
services du premier ministre, avec 
lesquels le DD a rendez-vous le 16 
dé cembre. 
A suivre, bien sûr, pour é viter tout 
enlisement du dossier. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Dialogue social 
Fausses avancé es et vrai recul 
 
Le projet de loi sur le dialogue social, en 
discussion à  l’Assemblé e, est 
dangereux. Loin de constituer un 
renforcement de la « dé mocratie 
sociale » et de la né gociation, ce texte 
va, paradoxalement, contribuer à  
disqualifier le rôle que peuvent jouer les 
syndicats dans l’é laboration du droit.  
 

- Tout d’abord, il va 
entraîner un dé -tricotage du droit du 
travail par le bas. 
Comment ? En remettant en cause le 
principe de faveur, sur lequel est 
basé e jusqu’ici la valeur des accords 
depuis 50 ans, selon le principe : en cas 
de contradiction entre deux accords de 
niveau diffé rent, on applique le plus 
favorable aux salarié s. 
Le projet permet dé sormais aux accords 
d’entreprise de dé roger, y compris dans 
un sens dé favorable, aux accords 
interprofessionnels et aux conventions 
collectives, sauf dans quatre matiè res et 
sauf si les signataires  de ces 
conventions s’y opposent. 
Nous qui connaissons bien l’é tat des 
relations sociales dans les entreprises et 
l’extrê me faiblesse des syndicats dans 
les PME, pouvons dé jà  pronostiquer la 
remise en cause à  grande é chelle des 
acquis consacré s par les accords 
interprofessionnels ou de branche. C’est 
la porte ouverte au dumping social. 
Acculé es à  signer de telles remises en 
cause, sous menace de suppressions 
d’emplois, les sections syndicales ne 
vont certes pas redorer leur blason 
auprè s des salarié s. 
 

- Ensuite, il ne tient pas la 
promesse de renforcer, en guise de 
contrepartie, la lé gitimité  des accords 
et la repré sentativité  des syndicats.  
 
En effet, d’une part, le principe de 
l’accord majoritaire annoncé  est 
virtuel: dans la plupart des cas de 
figure, on introduit, non pas l’exigence 
d’une signature des organisations 
majoritaires, mais seulement celle d’une 
absence d’opposition majoritaire. Ce qui, 
compte tenu de l’é tat de l’é chiquier 
syndical en France, ne garantit rien. 
D’autre part, l’appré ciation du caractè re 
repré sentatif des organisations 
syndicales ne bouge pas d’un iota, 
par rapport à  la pré somption de 
repré sentativité  attribué e en 1966 aux 

cinq confé dé rations. Imaginez un peu 
que ne puissent pré senter des candidats 
aux é lections politiques que les partis 
reconnus en 1966 ! C’é tait le moment de 
permettre aux salarié s de dire quelles 
organisations sont lé gitimes pour les 
repré senter et pour né gocier leur statut 
collectif, par exemple, à  travers un 
scrutin de repré sentativité  par branche. 
En ne le pré voyant pas, le projet va 
encore distendre les liens entre salarié s 
et syndicats.  
 
En votant ce texte, la majorité  
parlementaire actuelle prendra la lourde 
responsabilité  d'ouvrir encore plus 
grande la voie à  la socié té  du "renard 
libre dans le poulailler libre", à  la guerre 
é conomique et sociale de chacun contre 
chacun (à  travers la destruction 
programmé e des droits sociaux), et cela 
au prix d'une explosion de misè re 
sociale qui se paie ensuite trè s cher sur 
le plan politique. C'est une des grandes 
leçons du 21 avril 2002, nous ne l'avons 
pas oublié . L'UMP  devrait y ê tre 
attentive plutôt qu'é couter toujours les 
sirè nes ultra-libé rales du MEDEF. 
 
 

Le  Titre Emploi 
entreprise favorise le 

travail clandestin 
Par ordonnance du 18-12-03 Raffarin 
gé né ralise le chè que-emploi service aux 
entreprises occupant moins de 10 
salarié s (contre 3 dans le 1er projet!) ou 
pour toutes les entreprises pour des 
emplois à  duré e dé terminé e d’une duré e 
maximum de 100 jours (une paille!). 
Consé quences : 
 
Plus de dé claration pré alable à 
l’embauche ? L'ordonnance renvoie à  
un dé cret (non paru à  ce jour) mais il 
semble bien qu'on supprimerait le 
caractè re pré alable de la  dé claration. 
Cette obligation constituait pourtant 
depuis  1993 le cœ ur des outils de 
contrôle sur le travail dissimulé . La 
suppression de cette obligation 
ouvrirait à nouveau la porte à toutes 
les vellé ité s de fraude par rapport aux 
acquis sociaux que sont la couverture 
sociale, le SMIC, la protection de 
l’emploi, la duré e du travail...: Bref, le 
retour de la fracture sociale !  
 
- Plus d’inscription du salarié  sur le 
registre unique du personnel (art L 
620-3). Les dé lé gué s du personnel ne 

pourront plus connaître ni le nom des 
salarié s ainsi embauché s, ni leur emploi, 
ni leur date d’entré e dans l’entreprise ou 
de leur é ventuel dé part, ni la nature de 
leur contrat (à  duré e dé terminé e, à  
temps partiel, contrat aidé … ). Les droits 
des repré sentants du personnel seront 
bafoué s: curieuse conception du 
dialogue social ! 
 
- Enfin il ne sera plus né cessaire 
d’é tablir par é crit le contrat à duré e 
dé terminé e ni le contrat à temps 
partiel qui offrait quelques garanties au 
salarié  concerné  malgré  la pré carité  de 
son emploi (justification pré cise du 
recours au CDD, duré e de la pé riode 
d'essai et du contrat lui-mê me, indication 
de la convention collective applicable). 
Idem pour le contrat à  temps partiel. 
C'est donc la pré carité  institué e en 
rè gle. 
 
Ceci est tout à  fait contraire à  la politique 
affiché e de lutte contre l'é conomie 
souterraine chè re au Ministre de 
l'Inté rieur et reprise par Mr Fillon dans 
sa circulaire sur les GIR. A moins qu'il y 
ait une "mauvaise" é conomie 
souterraine dans les quartiers de 
banlieue et une "bonne" dans le quartier 
du Sentier avec sa myriade de sous-
traitants, vrais et faux, et leurs kyrielles 
de travailleurs clandestins, qu'il faut 
proté ger de l'insupportable insé curité  
que fait peser sur eux les contrôles 
tatillons d'une administration  
impermé able aux logiques 
entrepreneuriales ?  
 
Le titre-emploi s’inscrit dans le cortè ge 
de mesures lancé es par le 
gouvernement pour rendre la main 
d’œ uvre flexible et moins "coûteuse" 
pour les employeurs. Le RMI a é té  
transformé  en RMA à  cet effet. A la fin 
de l’anné e, le DRH de Renault,  (M de 
Virville) doit rendre un rapport sur la 
simplification du droit du travail, qui 
pourrait dé boucher sur la cré ation d’un 
nouveau contrat de travail, le "contrat de 
mission" qui permettrait de faire travailler 
un salarié  pour le temps d’un "projet". 
Fillon a annoncé  pour 2004 une ré forme 
de l’ANPE avec des "mesures 
d’incitation plus fortes pour convaincre 
les chômeurs d’accepter les postes 
qu’on a craint grave" avec ce 
gouvernement !! 
 



Le SNU accueille les 
partants de la CFDT 

 
Le SNU-TEF s’est constitué  en juillet 
2001 aprè s le dé part d’une petite 
centaine d’adhé rents de la CFDT, en 
dé saccord profond avec les orientations 
de la Confé dé ration de Nicole Notat. 
Il n’a depuis pas cessé  de se renforcer 
avec l’adhé sion de nombreux agents 
non syndiqué s 
 
Depuis octobre dernier de trè s 
nombreux adhé rents du Syntef CFDT, 
é coeuré s par le positionnement de la 
CFDT sur les retraites sont dé jà  venus 
les rejoindre, et le mouvement continue. 
Ces adhé rents, pour beaucoup militants 
et animateurs d’é quipes ré gionales et 
dé partementales, é lus en CAP, 
membres de CTP, sont accueillis 
collectivement. Un congrè s est organisé  
en janvier 2004 pour qu’ils puissent 
occuper toute leur place dans leur 
nouvelle organisation. 
L’arrivé e de ces nouveaux militants 
renforce considé rablement le SNU qui  
se place doré navant au niveau des 2 ou 
3 premiè res organisations du Ministè re. 
Il est  pré sent en tant que force 
organisé e dans 18 ré gions et 60 % des 
dé partements. 
En 2 ans ½  , notre organisation a é té  
pré sente en permanence sur l’ensemble 
des questions revendicatives. Le SNU a 
participé  à  toutes les actions 
intersyndicales pour lesquelles il a é té  
sollicité  et il en a é té  à  l’initiative à  
plusieurs reprises. 
Mê me si le SNU a é té  exclu de la plupart 
des scrutins depuis sa cré ation, il a pu 
faire la preuve de sa repré sentativité  : 
- à  la CCP des contractuels de mai 2002 
(3 000 inscrits pour l’ensemble des deux 
secteurs du Ministè re), où  sa liste a 
obtenu 16 % des voix et deux é lues (1 
titulaire et 1 supplé ante). 
- à  la consultation des personnels de 
l’ITEPSA en juin 2003, en 3è me position 
avec 16% des suffrages et quatre é lus 
(2 tit. et 2 supl.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
- à  l’Inspection du travail des transports 
où  il vient d’ê tre dé claré  repré sentatif 
pour la consultation de janvier 2004. 

- à  l’ANPE le SNU existe depuis 3 ans. 
Avec prè s de 30 % des suffrages 
(scrutin de janvier 2002 concernant prè s 
de 20 000 agents), il est de loin la 
premiè re organisation syndicale. 
 
En un peu plus de 2 ans, du fait de son 
dynamisme et de la permanence de son 
action, le SNU TEF est devenu l’une des 
organisations syndicales les plus 
repré sentatives du Ministè re. La 
Dagemo le reconnaît implicitement 
puisque dé sormais le SNU est invité  aux 
sé ances de consultation et de 
né gociation qu’elle organise avec les 
organisations syndicales. 
 
Notre organisation se pré sentera à  tous 
les scrutins qui seront organisé s en 
2004. Sa pré sence dans les CAP et les 
CTP lui permettra d’ê tre encore plus 
engagé e aux côté s des agents et de 
s’impliquer encore davantage dans 
l’action intersyndicale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Forum Social Europé en 

Un autre monde est possible ! 
Une autre Europe est né cessaire ! 
 

Un autre monde est possible  
Une autre Europe est né cessaire ! 
 
Un grand bol d’air frais ! Voilà  
comment on peut sans doute 
caracté riser les rencontres du Forum 
Social Europé en qui ont ré uni  
durant 3 jours quelques 50000 
dé lé gué s venus de toute l’Europe, 
plus de 1500 structures 
europé ennes associatives, 
syndicales et politiques, suivi d’une 
manifestation de clôture qui  a ré uni 
plus de 100 000 manifestants à  
Paris ; C’est bien le dé sir d’une autre 
Europe qui a  dominé  les dé bats. 
Celui qui refuse la fatalité  de la 
remise en cause gé né ralisé e des 
droits sociaux et des 20 millions de 
chômeurs. Le projet de Constitution 
Europé enne sensé  graver dans le 
marbre la logique de marché  a é té   
é galement fortement critiqu é .  
Le non à  la guerre ! a constitué    un 
des autres aspects les plus visibles 
du FSE et le principe d’une grande 
manifestation internationale anti 
guerre le 20 mars 2004 propos é  par 
des dé lé gué s des USA a é té  acté . 
De nombreuses propositions ont 
é mané  des diffé rentes assemblé es : 
en particulier la  proposition italienne 
de faire du 9 mai ,date à  laquelle se 
terminera la Confé rence 
intergouvernementale et où  devrait 
ê tre publié  le texte dé finitif de la 
Constitution une grande journé e 
europé enne d’action pour une autre 
Europe. 
La FSU avec ses 600 bé né voles a 
beaucoup œ uvré  au bon 
dé roulement de ce FSE.  
Prochaines é ché ances : FSM du 
16 au 21 janvier à  Bombay et 
prochain FSE à  Londres à  
l’automne prochain.   

Si vous voulez contacter ou adhé rer au SNU Travail Emploi Formation, vous êtes bienvenu. 
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Adresser à  : SNU-TEF – 45 rue de Javel –75 015 PARIS –  Té l : 01 44 37 00 30 - mé l : snu.travailemploi@free.fr 

Le SNU et la FSU 
en Congrè s 

 
Les 20 et 21 janvier prochains le SNU TEF 
sera en congrè s à  Valence. 
Pour dé battre de ses orientations, aprè s la 
venue de trè s nombreux adhé rents de la 
CFDT et de la nouvelle organisation qu’un tel 
transfert  entraîne. 
A l’ordre du jour de ce congrè s la ré forme de 
l’Etat et ses applications au Ministè re du 
Travail. 
 
Du 2 au 6 fé vrier, ce sera au tour de la FSU 
(Fé dé ration syndicale unitaire) à  laquelle 
adhè re le SNU depuis novembre 2002). Aprè s 
la mobilisation sur les retraites dans laquelle la 
FSU a joué  un rôle é minent, les sujets de 
dé bats ne manqueront pas : ré forme de l’Etat, 
dé centralisation, dé bat sur l’é cole avec en 
perspective la loi cadre sur l’enseignement. La 
FSU se penchera aussi sur son avenir aprè s 
l’arrivé e, ces trois derniè res anné es, de 
plusieurs milliers de militants de la CFDT. 
 


